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Contexte :

ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES

Les Espèces Exotiques Envahissantes (EEE) représentent l’une des principales causes d’érosion 
de la biodiversité. Leur développement appauvrit la diversité des écosystèmes et occasionne des 
impacts économiques importants. 

Les politiques publiques se sont saisies du problème à l’échelle nationale et européenne. En juil-
let 2016, une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes a été publiée par l’Union 
Européenne.

Les gestionnaires de milieux aquatiques et d’espaces naturels luttent au quotidien contre ces 
espèces. Leur prise en compte dans les projets d’aménagement et les opérations de travaux en 
cours d’eau est primordiale. Ils ont besoin de connaître les mesures à mettre en place pour éviter 
leur dissémination. 

La journée abordera la problématique des EEE sous l’angle de la stratégie de gestion à l’échelle 
territoriale.

Alain DUTARTRE, hydrobiologiste spécialiste des espèces exotiques envahissantes, apportera son 
expertise et son regard critique en tant que grand témoin de cette rencontre. 

>

>

>

Présenter les orientations stratégiques des politiques publiques à l’échelle nationale et 	
des bassins,
Faire un point sur les connaissances scientifiques et pratiques, présenter les principales 
espèces exotiques envahissantes et leur répartition sur le territoire,
Proposer plusieurs retours d’expériences, de l’évaluation au suivi, sur les actions en matière 
de gestion des EEE en lien avec les différents projets d’aménagement.

Techniciens et chargés de mission des procédures de gestion des milieux aquatiques, techniciens 
et ingénieurs des collectivités territoriales et des services déconcentrés de l’État, chargés d’interven-
tion des Agences de l’eau, associations, conservatoires d’espaces naturels, bureaux d’études, cher-
cheurs, étudiants, etc.

Public:

Objectifs:
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Présentation de la stratégie nationale de gestion des EEE qui accompagne la mise en oeuvre du règlement européen pour
répondre aux besoins et enjeux urgents liés aux espèces invasives.

> Nicolas ROSET - Agence Française pour la Biodiversité

Stratégie d’action et perspectives sur les bassins Rhône Méditerranée et Corse10h00

La marge de manoeuvre du gestionnaire face aux espèces exotiques envahissantes.
> Alain DUTARTRE – Hydrobiologiste

Devenir gestionnaire, enfin ?11h20

L’invasion de nombreux cours d’eau par l’écrevisse américaine pose des problèmes écologiques et sanitaires. Quelles sont 
les possibilités d’actions pour éviter leur propagation et quelles sont les précautions sanitaires à prendre lors de travaux en 
rivière ?
> Théo DUPERRAY – Saules et Eaux

Essai de stabilisation des populations d’écrevisses d’origine américaine et précautions 
sanitaires

11h50

Communication, sensibilisation, arrachage précoce... Autant d’actions menées pour empêcher la propagation de cette 
espèce autour du lac et sur les cours d’eau du territoire.
> Sébastien CACHERA – CISALB (73)

La stratégie de gestion des renouées sur le territoire du lac du Bourget14h00

Présentation de la technique de criblage-concassage, de la réflexion qui a permis d’élaborer cette méthode, d’exemples d’expéri-
mentations et de travaux en cours.
> Christophe MOIROUD – Compagnie Nationale du Rhône 

Traitement des matériaux contaminés par des rhizomes de renouées du Japon14h40

Retour d’expérience sur l’animation de la stratégie départementale, dont les objectifs sont de limiter la propagation des 
espèces prioritaires, d’éviter la propagation des plantes émergentes et de diffuser l’information.
> Émilie MOINE - CPIE des Monts du Pilat (42)

Suite à un inventaire exhaustif des espèces exotiques sur son bassin, la Communauté de Communes a construit un plan de
lutte priorisé et pluriannuel en coordination avec les territoires voisins.
> Cécile GEORGET – Communauté de Communes du Pays de Gex (01) & Alexandre MACCAUD - Oxalis

La mise en oeuvre et l’animation de la stratégie de gestion des EEE dans la Loire15h15

La stratégie de priorisation des EEE sur le territoire du pays de Gex16h10

Présentation du nouvel outil d’aide à la décision pour le financement des actions des gestionnaires. État des savoirs et des
savoir-faire sur les EEE.
> François CHAMBAUD - Agence de L’eau RMC 

Les aspects pratiques de l’outil : établissement et utilisation de la liste de référence des espèces. Retours sur le plan d’action : 

le diagnostic et la mise en oeuvre.

> Mireille BOYER & Louise BARTHOD - Concept Cours d’Eau

9h30 La stratégie nationale relative aux espèces exotiques envahissantes

12h30 Déjeuner

16h30  Fin de journée

 9h00 Accueil des participants
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la stratégie nationale relative aux espèces 
exotiques envahissantes
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Renouée du japon le long d’un 
cours d’eau dans le Tessin

»» Nicolas Roset - AFB avec la contribution de nicolas Poluet (AFB), Emmanuelle Sarah (UICN) et Serge 

Muller (MNHN)

Définition

On appelle « Espèces Exotiques Envahissantes - EEE» ou « espèces invasives » les végétaux 
ou animaux importés d’un autre continent et dont l’introduction ou la propagation consti-

tuent une menace ou a des effets néfastes sur la biodiversité et les services écosystémiques 
associés.

Cette définition inclut toutes les parties graines, œufs ou propagules d’espèces de ce type qui 
pourraient survivre et se reproduire.

Enjeux 
Les Espèces Exotiques Envahissantes sont une des causes principales de régression de 
biodiversité au niveau mondial. Les problèmes posés sont majoritairement écologiques et 
socio-économiques.

>  Écologiques parce qu’elles peuvent être la cause de la disparition d’autres espèces si elles 
partagent la même niche écologique.

>  D’un point de vue socio-économique, ces Espèces invasives peuvent impacter les activi-
tés économiques qui dépendent des écosystèmes (pêche, agriculture, etc.), la santé humaine 
en causant des allergies (ex de l’ambroisie) et la sécurité (exemple des ragondins qui endom-
magent les digues).

Les impacts sont particulièrement forts dans les 
territoires d’Outre-Mer où la biodiversité, ainsi 
que le taux d’endémisme sont très importants. 

Une fois ces espèces introduites, on ne peut le 
plus souvent que gérer ou limiter les impacts 
les plus négatifs. L’éradication est souvent 
impossible.

Les coûts de gestion et d’intervention annuelle 
sont estimés entre 9 et 12 milliards d’euros.



»» Vecteurs et facteurs favorisant la dispersion

Les modes de vies modernes favorisent la dispersion des espèces. Les vecteurs majeurs sont 
les transports aériens et maritimes. 
L’augmentation du tourisme mondial, des loisirs et du e-commerce, les changements globaux 
et notamment le changement climatique ont certainement d’importantes conséquences. 
Tous ces vecteurs et facteurs favorisent le développement et la propagation de ces espèces.
Même si aujourd’hui les filtres sont importants (toutes les espèces introduites ne prolifèrent 
pas), le risque d’introduction et de propagation ne cesse d’augmenter et parallèlement la 
traçabilité des échanges ne cesse d’augmenter.

Contexte biodiversité
La problématique des EEE s’inscrit dans 
une prise de conscience des problèmes de 
biodiversité.
De nombreux acteurs et instances sont 
aujourd’hui mobilisés. Beaucoup de confé-
rences ont été organisées autour de ce thème 
et des engagements et règlements divers sont 
régulièrement produits (exemple : convention 
de Bonn, Berne, Washington...).

Les Espèces exotiques au 
niveau mondial
Ainsi, la Convention sur la Diversité Biologique 
de Rio de Janeiro en 1992 a défini la conser-
vation de la biodiversité comme « préoccupa-
tion commune à l’humanité ».

»» Le Plan stratégique 2011-2020 de la Convention sur la diversité biologique 
et les objectifs d’Aïchi (Nagoia 2010) ont défini 20 objectifs parmi lesquels la suppression 
d’ici à 2020 des subventions dommageables à la biodiversité, la création d’un réseau d’es-
paces protégés représentant au moins 17 % de la surface terrestre et de 10 % de la surface 
marine.

LES ESPÈCES EXOTIQUES AU NIVEAU EUROPÉEN

»» Un règlement européen

L’adoption en 2014 d’un règlement (UE n° 1143/2014) relatif à la prévention et à la gestion 
de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes vise à prévenir, 

réduire au minimum et atténuer les effets négatifs des EEE sur la biodiversité et sur les services 
écosystémiques et à limiter les dommages subis sur le plan économique .
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Ce règlement s’articule autour de 3 piliers selon lesquels ont été définies plusieurs orienta-
tions / actions.

»» Pilier 1 – La Prévention 
Il définit des mesures nécessaires pour empêcher l’introduction et la libération des Espèces 
Exotiques Envahissantes dans l’Union Européenne. Les règles associées portent sur l’intro-
duction, le transport, la production, la vente, l’utilisation et la libération dans l’environnement.

»» Pilier 2 – Détection précoce et éradication rapide

Les mesures prises visent à repérer rapidement les EEE dans l’environnement et déterminent 
celles à prendre en cas de détection. Les règles associées concernent le système de surveil-
lance, les mesures d’éradication et les mesures de confinement.

»» Pilier 3 – Gestion des Espèces Exotiques Envahissantes large-
ment répandues

Dans cet axe sont définies les mesures de lutte contre les EEE déjà présentes et celles nouvel-
lement arrivées qui sont parvenues à se propager largement.
Le texte règlemente les mesures de gestion, les mesures de restauration des écosystèmes et 
l’écoulement des stocks commerciaux.
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UNE LISTE D’ESPÈCES
En 2016, une liste (ouverte) de 37 espèces 
« préoccupantes pour l’Union » a été 
adoptée. 
Elle est constituée de 23 animaux et 
14 végétaux. 23 de ces 37 espèces 
sont présentes en France et 21 d’entre 
elles sont des espèces aquatiques ou 
semi-aquatiques. 
La mise à jour de cette liste est faite 
régulièrement.
Leur importation, culture, reproduction, 
vente ou remise dans le milieu naturel 
sont interdits dans les états membres.

Cette liste et ce règlement constituent le 
fondement de la stratégie nationale.



»» Au niveau National

En 2014 se sont tenues les assises nationales sur les Espèces Exotiques Envahissantes, 
portées par l’Union Internationale de Conservation de la Nature (UICN).

La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages vise 
à faire appliquer le règlement européen dans notre pays. Cette loi s’inscrit dans le cadre d’une 
stratégie nationale pour la biodiversité planifiée de 2011 à 2020.

Un décret d’application de la loi permet aux services des douanes et aux services sanitaires 
de former un véritable « bouclier » pour lutter contre les introductions d’espèces exotiques 
envahissantes.
Pour accompagner ce règlement et porter un projet plus ambitieux, une Stratégie Nationale 
relative aux Espèces Exotiques Envahissantes a été pensée et travaillée.

Le ministère de l’Environnement, de l’Énergie et 
de la Mer a décidé de lancer, le 12 juillet 2016, 
l’élaboration d’une Stratégie Nationale relative aux 
Espèces Exotiques Envahissantes. 
Sa rédaction s’inscrit dans le cadre de la Straté-
gie Nationale pour la Biodiversité 2011-2020, et 
fait suite aux Assises Nationales sur les espèces 
exotiques envahissantes, organisées par le Comité 
français de l’UICN et ses partenaires en septembre 
2014.

LA STRATEGIE NATIONALE RELATIVE AUX EEE

L’objectif général est de renforcer et structurer l’action collective concernant la prévention 
et la sensibilisation, la mise en place de dispositifs de surveillance et de réaction rapide, les 
moyens de gestion sur le long terme, y compris la restauration des écosystèmes, et l’améliora-
tion des connaissances. Extrait du document de Stratégie Nationale : 
https://inpn.mnhn.fr/docs/EspecesExotiqueEnvahissanteEEE/Strategie_nationale_
EEE_17_3_17.pdf
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»» Les principes de la Stratégie Nationale

Elle se base sur des fondements scientifiques, s’appuie sur les stratégies européennes et 
internationales, répond aux besoins et aux enjeux nationaux, prend en compte et développe 
des synergies avec les stratégies territoriales, en métropole comme en outre-mer, intègre 
l’approche hiérarchique en trois points de la Convention sur la Diversité Biologique (préven-
tion, détection précoce, mesure de confinement et maîtrise sur le long terme), mobilise et 
encourage la participation de tous les acteurs, y compris le grand public et assure le suivi et 
la continuité des actions ainsi que l’évaluation.

»» élaboration de la stratégie

À la demande du Ministère, elle a été rédigée par un groupe de 15 corédacteurs sous la direc-
tion du Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN).

La stratégie est construite selon 5 axes qui définissent 12 objectifs et 36 actions.

»» Objectif 1 - Identifier et hiérar-
chiser les espèces pour planifier les 
actions :

•	 Établir des listes hiérarchisées d’es-
pèces exotiques envahissantes,

•	 Identifier les secteurs prioritaires pour 
la maîtrise des populations,

•	 Élaborer des plans nationaux de lutte

•	 Proposer de nouvelles espèces sur la 
liste de l’UE.

»» Objectif 2 - Surveiller les EEE 
et leurs voies d’introductions :

•	 Concevoir et mettre en place un 
système national de surveillance,

•	 Elaborer un plan d’action rela-
tif aux voies d’introduction et de 
propagation,

•	 Développer des indicateurs de suivi 
des EEE.

AXE 1 : Prévention des introductions / Propagations
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AXE 2 : Intervention de gestion des espèces et restauration 
des écosystèmes

»» Objectif 3 - Renforcer et mettre en œuvre la réglementation :

•	 Etablir et publier des listes réglementaires d’EEE,

•	 Contrôler les voies d’introduction aux frontières et à l’intérieur du territoire,

•	 Renforcer et animer la coopération entre les différents services chargés de l’application de la 
réglementation.

»» Objectif 4 - Intervenir rapidement sur les EEE nouvellement détectées : 

•	 Formaliser une chaîne décisionnelle d’intervention d’urgence,

•	 Etablir des protocoles et méthodes d’intervention d’urgence,

•	 Mettre en place des mécanismes de financement.

»» Objectif 5 - Maîtriser les EEE largement répandues : 

•	 Mettre en place des interventions de 
régulation et de confinement,

•	 Fournir des outils pour orienter 
et accompagner la maîtrise des 
espèces largement répandues,

•	 Mettre en œuvre des plans natio-
naux de lutte.

»» Objectif 6 - Gérer et restaurer 
les écosystèmes :

•	 Identifier et mettre en œuvre des 
mesures préventives pour limiter les 
impacts des pressions et perturba-
tions favorables aux invasions,

•	 Mettre en œuvre des mesures 
de restauration des écosystèmes 
dégradés,

•	 Développer et promouvoir les 
bonnes pratiques pour la restaura-
tion des écosystèmes et l’utilisation 
d’espèces indigènes locales.

axe 3 : amélioration et mutualisation des connaissances

»» Objectif 7 - Développer les connaissances scientifiques :

•	 Soutenir les programmes de recherche,

•	 Organiser les connaissances dans un système d’information,

11



»» Objectif 8 - Développer les méthodes et outils de gestion innovants

•	 Concevoir des méthodes/techniques de prévention, détection et maîtrise des espèces exotiques 
envahissantes,

•	 Concevoir des systèmes de suivi et d’évaluation de l’efficacité des mesures de maîtrise et de 
restauration,

•	 Construire et formaliser un réseau national de sites pilotes pour développer de nouvelles 
méthodes de gestion et valoriser les expériences existantes,

•	 Optimiser l’élimination et la valorisation des déchets animaux et végétaux issus des opérations 
de régulation des populations,

•	 Expérimenter la mobilisation des acteurs pour la gestion des EEE .

Axe4 : communication, sensibilisation, mobilisation, formation

»» Objectif 9 - Développer les réseaux et outils pour échanger l’information :

•	 Créer un centre national de ressources,

•	 Développer un réseau national d’acteurs.

»» Objectif 10 - Sensibiliser et mobiliser le grand public, les acteurs économiques et 
politiques :

•	 Elaborer des campagnes d’information et de sensibilisation,

•	 Soutenir et développer les démarches participatives.

»» Objectif 11 - Former les acteurs socio-éco-
nomiques, les gestionnaires d’espaces et les 
scolaires aux invasions biologiques :

•	 Etablir un bilan des formations et identifier les 
lacunes existantes,

•	 Organiser des formations pour les acteurs 
socio-économiques,

•	 Organiser des formations pour renforcer les capa-
cités d’actions des gestionnaires d’espaces ,

•	 Intégrer les invasions biologiques dans les 
programmes scolaires d’éducation et de sensibi-
lisation à l’environnement.

Axe 5 : Gouvernance

»» Objectif 12 - Assurer la gouvernance et 
l’animation de la stratégie :

•	 Coordonner les différentes structures impliquées 
dans la mise en œuvre de la stratégie,

•	 Développer la coopération régionale et 
internationale,

•	 Evaluer la mise en œuvre des actions menées,

•	 Elaborer des codes de conduite.
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Les évaluations financières sont mondialement très variables et largement sous-estimées. Il va 
falloir beaucoup de vigilance à l’échelon national. 

La stratégie permet de fixer un cadre d’orientation nationale qui devra être repris et adapté au 
niveau régional. 
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Stratégie d’actions et perspectives dans les bassins 
Rhone Méditerannee et Corse

État des savoirs et des savoir-faire sur les EEE, 
enseignements de l’étude de l’Agence de l’Eau 

»» François CHAMBAUD - Agence de l’Eau RMC

La Directive Cadre sur l’Eau 
Elle fixe le bon état des masses d’eau. Ce « bon état » est indissociable de la gestion des 
espèces et « l’atteinte du bon état est parfois compromis par la présence d’espèces exotiques 
envahissantes concurrentes de peuplements autochtones qui régressent » (Extrait SDAGE 
2016_2021 p244).

Ainsi, l’Agence s’est engagée, auprès du comité de bassin, dans le cadre du nouveau SDAGE 
à mieux prendre en compte et à mieux connaître les Espèces Exotiques Envahissantes.

»» Deux dispositions spécifiques aux EEE y sont rédigées 
•	 La Disposition 6C-03 qui vise à favoriser les interventions préventives pour lutter contre les 

Espèces Exotiques Envahissantes,

•	 La Disposition 6C-04 pour la mise 
en œuvre des interventions cura-
tives adaptées aux caractéris-
tiques des différents milieux.

Pour répondre à ces dispositions et 
améliorer l’action du SDAGE, l’agence 
a engagé un travail de connaissance 
des EEE dans les bassins pour élabo-
rer des listes appropriées pour les 
milieux aquatiques et humides.
À partir d’enquêtes et de retours d’ex-
périence un état des savoirs et des 
savoir-faire a été constitué.

Afin d’élaborer une politique de 
financement pour guider les aides 
du onzième programme d’interven-
tion, l’agence de l’eau a réfléchi à la 
meilleure manière d’accompagner 
les gestionnaires sur la question des 
EEE en recourant à une prestation de 
marché public. 
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Renouées le long d’un cours d’eau
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Le groupement CCEAU et TEREO a été retenu pour conduire une étude 
relative aux savoirs et savoir-faire sur les EEE et les préconisations pour l’action des SDAGE 
Rhône-Méditerranée et Corse.
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Jeunes pousses de renouée

»» Méthodologie

•	 Une enquête internet auprès des gestionnaires a permis de mieux connaître les EEE émergentes 
ou présentes dans les milieux aquatiques ou humides des bassins et d’analyser les actions mises 
en œuvre sur le territoire. 

•	 En complément, des entretiens téléphoniques ont permis d’avoir connaissance de retours d’ex-
périence ayant établi des plans d’actions.

http://www.documentation.eaufrance.fr/notice/savoirs-et-savoir-faire-sur-les-populations-
d-especes-exotiques-envahissantes-vegetales-et-animales-0

Diagnostic

»» Tome 1, volume 1 - Rapport : état des savoirs et des savoir-faire (méthode, réponse 
à l’enquête en ligne, initiatives publiques ou privées, retours d’expérience de plans d’actions 
flore et faune invasives ; 

»» Tome 1, volume 2 - Annexes : questionnaire, listes des EEE végétales et animales, 
nombre de réponses, compte-rendu des entretiens téléphoniques, localisation par sous-bas-
sins versants des EEE citées.
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Les retours d’expériences montrent qu’il existe de nombreuses initiatives dans les bassins .

Au total dans le bassin RMC, 345 actions recensées sur 59 EEE végétales dont 9 principales 
(renouées, jussies, berce du Caucase, solidages, balsamines, buddleia, griffes de sorcières, 

robinier faux acacia) et 33 actions recensées sur 12 EEE animales dont 3 principales (ragondin, 
écrevisse de Californie et tortue de Floride).

Mais pour 20 à 30% de ces actions, on constate des manques avec une absence de diagnos-
tic, de stratégie, de suivi des actions ou d’évaluation des objectifs.

Seulement 30% des opérations de restauration physique et de continuité prennent en compte 
le risque de dissémination des EEE. 

L’Agence fixe comme un enjeu fort l’amélioration de la prise en compte des EEE en agissant 
avec méthode et rigueur dans les territoires préalablement aux interventions. 

Les documents de l’étude fournissent des outils sous forme de fiches pratiques pour sélec-
tionner les espèces floristiques et faunistiques à gérer, définir, suivre et évaluer un plan d’ac-
tions, choisir et appliquer des techniques de gestion (manuelles mécaniques, biologiques, 
innovantes).
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»» Tome 2, volume 3 - Rapport : contexte et objectifs, hiérarchisation des EEE, mise 
en œuvre opérationnelle (plan d’actions), préconisations pour l’action des SDAGE ;

»» Tome 2, volume 4 - Fiches pratiques : définir suivre et évaluer un plan d’ac-
tions, sélectionner les EEE, choisir et appliquer des techniques de gestion, fiches espèces, 
bibliographie.
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Des fiches sont proposées pour 25 espèces exotiques végétales et 15 animales.

Elles apportent une synthèse des savoirs bibliographiques sur des éléments de connaissance 
des espèces et donnent leurs caractéristiques biologiques dans l’aire d’introduction (réparti-
tion, reproduction, cycle), le mode de dispersion, de régénération, les mécanismes et perfor-
mances de l’espèce (reproduction végétative, sexuée, compétitivité, sociabilité, toxicité, …) et 
les impacts négatifs possibles sur les habitats, l’incidence sur les autres espèces et le lien avec 
les usages et la santé.

L’Agence de l’Eau retient de ce travail le recours à un outil homogène : le plan d’actions qui 
comprend a minima : 

•	 Le diagnostic des populations d’EEE qui se réfère aux listes d’espèces de référence constituées 
dans le cadre de la prestation ;

•	 La caractérisation et la cartographie du stade invasif des populations d’EEE ;

•	 La définition des objectifs (stabilisation, recul, disparition, renoncement) en fonction des dyna-
miques des populations d’EEE visées ;

•	 L’organisation d’une veille pour les EEE émergentes ;

•	 Des précisions sur la programmation géographique, technique et financière ;

•	 La planification du suivi et de l’évaluation des objectifs de gestion ;

•	 L’animation, la communication et la sensibilisation.

Ces éléments alimentent les réflexions en cours sur les EEE dans le cadre de l’élaboration du 
onzième programme d’intervention de l’agence de l’eau (éléments de cadrage, règles d’inter-
vention, financement, taux…).

Le bon état écologique des masses d’eau et des habitats qui leur sont associés, constitue le 
meilleur rempart à l’implantation et à la dissémination des populations d’EEE.
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Plan d’action contre la dispersion des invasives :
du diagnostic à l’organisation de leur mise en oeuvre

»» Mireille BOYER & Louise BARTHOD - Concept Cours d’EAU

LA DÉMARCHE DE CCEAU

Elle représente un processus décisionnel quant au choix ou non de gérer une invasion 
biologique en fonction du contexte local et des enjeux définis à l’échelle de bassin. 

Elle propose un cadre méthodologique général fixant des règles communes.

La gestion des espèces invasives est un domaine d’intervention assez nouveau dans la 
gestion des espaces naturels pour lequel il reste beaucoup à apprendre. 

Cette démarche est nouvelle en Europe, mais elle ne l'est pas dans d'autres pays comme 
l'Afrique du Sud, la Nouvelle-Zélande ou l'Australie, où les invasions animales et végétales 
sont prises en compte depuis longtemps.
 

Tous les schémas de la présentation 

ont été produits par le BE Concept 

Cours d’Eau.

La présentation est unique-
ment centrée sur les espèces 
végétales car pour la faune, la 
situation est beaucoup plus 
compliquée à décrire du fait 
d’une très grande variété de 
groupes d’animaux (crusta-
cées, poissons, amphibiens, 
mammifères, ...) et de la mobi-
lité des individus qui rend la 
gestion souvent beaucoup 
moins efficace que pour les 
plantes.

Schéma représentatif de la démarche
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Les étapes du plan d’action
Définir un plan d’action contre la dispersion des plantes invasives se réalise en plusieurs 
étapes. 

»» Première étape

Elle consiste à faire un état des lieux et un diagnostic pour définir le stade d’invasion d’un 
cours d’eau.
Cette connaissance permet d’identifier les espèces et les secteurs pour lesquels il est 
encore possible d’agir, sachant que plus le stade invasif est important, moins il sera possible 
d’intervenir. 

»» Deuxième étape

Vient ensuite une phase importante de concertation locale pour définir les espèces ciblées et 
les objectifs stratégiques. 

»» Troisième étape

Étape plus technique, car il va s’agir de définir et de chiffrer les actions pour atteindre les 
objectifs.

Efficacité des actions en fonction du stade d’invasion

La notion de stades invasifs a été développée 
pour pouvoir analyser le phénomène d’inva-
sion avec une échelle commune. 

Elle correspond à une densité rapportée pour 
les cours d’eau à un linéaire ou à une surface 

pour une zone humide.
 

Le stade 1 correspond au tout début d’inva-
sion, c’est bien-sûr là qu’il faudra intervenir 
en priorité et rapidement alors que le stade 4 
correspond à un secteur qu’on qualifiera d’in-
festé, où il n’est plus possible d’agir. 
Les stades 2 et 3 sont des stades intermédiaires. 
Cette échelle à 4 valeurs (5 avec la valeur nulle) 
a été établie par rapport à des critères de faisa-
bilité de gestion. Les valeurs seuils faisant 
passer d’un stade à l’autre peuvent donc varier 
entre les grands types de plantes et la difficulté 
à les éliminer ou les contenir.

L’intérêt de travailler avec des notions de densité est que l’on peut aussi facilement faire des 
calculs pour évaluer le stade invasif à différentes échelles de territoire.
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l’outil de sélection et de hiérarchisation des espèces

Tous les éléments présentés ici sont intégralement décrits dans des fiches pratiques en ligne 
sur le site de l’Agence de l’Eau RMC.

Beaucoup de territoires connaissent maintenant la présence d’un grand nombre d’espèces 
végétales invasives. En métropole, c’est par exemple plus de 400 espèces, qui sont décrites 
dans les différentes listes existantes. 

Il n’est pas du tout réaliste de vouloir toutes les gérer, et leur hiérarchisation est donc 
nécessaire. 

Pour faire cette hiérarchisation, CCEAU a utilisé des listes existantes déjà très nombreuses (21 
listes, dont la liste européenne publiée le 13 juillet 2016, s’appliquant à la métropole et parmi 
celles-ci 8 listes spécifiques couvrant le bassin RMC). 
Ces listes ont été compilées et seules les invasives qui peuvent menacer les habitats ou les 
espèces des cours d’eau et des zones humides ont été retenues. 
L’exercice est complexe, car les cours d’eau transportent un très grand nombre d’espèces 
exotiques (elles peuvent représenter jusqu’à 20 % des espèces présentes) et les listes exis-
tantes ne mentionnent pas clairement les types de milieux réellement impactés. 

»» Au total, 71 espèces ou groupes d’espèces (les différentes espèces de jussies, 
de renouées et de solidages ont été réunies) ont été sélectionnés avec le comité de pilotage 
dont 14 choisis afin de répondre aux exigences de la démarche européenne. 
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La liste comprend une trentaine de plantes aquatiques ou amphibies, une vingtaine d’arbres 
et d’arbustes, une vingtaine d’herbacées et plusieurs lianes. 

Cette liste globale a ensuite été hiérarchisée, pour le bassin RMC, selon quelques grands 
types de milieux impactés et territoires géographiques.

»» Les types de milieux

La liste distingue 4 types de milieux :
•	 les cours d’eau lents (c’est-à-dire de plaine),

•	 les cours d’eau rapides (dans les zones de reliefs), 

•	 les plans d’eau (uniquement > 50 ha puisque qu’en dessous, ils ne sont pas reconnus comme 
des masses d’eau),

•	 les zones humides du littoral méditerranéen ou continental.

»» Plantes retenues par milieu

Pour les plantes aquatiques et semi-aquatiques, la plupart des espèces ont été retenues, 
car elles ont moins nombreuses que les espèces terrestres. 
Pour les milieux terrestres, seuls les arbres ou arbustes et quelques herbacées géantes 
vivaces ont été retenus au niveau des cours d’eau.
La liste se veut pragmatique parce qu’elle doit permettre de mettre en place des plans d’ac-
tions. Seules quelques herbacées ont été retenues, car leur gestion est très complexe le long 
des rivières.
Pour les zones humides, la situation est un peu différente, car il s’agit de milieux plus ou 
moins étendus, mais dans une enveloppe spatiale bien délimitée où il peut être plus facile de 
mener des actions, en particulier contre des herbacées, comme pour le solidage par exemple.

»» 4 Territoires

La liste distingue 4 territoires :

•	 La Corse, qui présente des enjeux spécifiques compte tenu de son insularité et de la nécessité 
de mieux la préserver des introductions d’espèces ;

•	 Le pourtour méditerranéen, où le climat est bien plus favorable aux invasions ;

•	 Le domaine alpin qui lui au contraire sera préservé d’un certain nombre d’espèces ;

•	 Le domaine continental.
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Le classement

Pour chaque domaine et type de milieu, les espèces ont été classées selon une notation de 
type ABC / EE+. 

La liste EE+ est indépendante des listes ABC. On peut ne s’intéresser qu’aux émergentes 
indépendamment des autres espèces. 

Une espèce émergente à l’échelle des bassins RMC peut être proposée à la gestion par une 
expertise locale argumentée même si elle n’est pas listée.

»» Définition des classes:
•	 A : gestion prioritaire si faisable et efficace - espèces de la liste globale à rechercher 

obligatoirement

•	 B : gestion conseillée si faisable et efficace - espèces de la liste globale à rechercher 
obligatoirement

•	 C : gestion justifiée uniquement pour certains milieux et si argumentée localement

•	 E : espèce émergente à l’échelle du bassin RMC

•	 E+ : espèce émergente à l’échelle du bassin RMC et à éliminer rapidement voir en urgence - 
espèces de la liste globale à rechercher obligatoirement
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EXEMPLE DE LISTE
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mimosa d'hiver B 0 0 B x x x 0 0
erable negundo B B B B x x x x 0
ailante glanduleux A A A A x x x x x
liane chocolat E 0 0 E x x x 0 0
aulne à feuilles en cœur E E 0 0 x x x ? 0
herbe à alligator E+ 0 0 E+ 0 x x x x
faux‐indigo A A 0 A x x x ? x
vanille d'eau E E ? E ? E 0 x x x x
canne de Provence C 0 0 C x x x x x
azolla fausse fougère C C 0 C 0 x x x x
séneçon en arbre A 0 0 A 0 ? 0 0 x
arbre à papillons A A A A x x 0 0 0
cabomba de Caroline E+ E+ 0 E+ x x x x x
herbe de la Pampa A 0 0 A x x x x x
cotule pied‐de‐corbeau B B ? B ? B 0 0 x x x
crassule de Helm E E 0 E 0 x x x x
égérie dense A A A E+ 0 x x x x
jacinthe d'eau A 0 A 0 x x x x
olivier de Bohème B 0 0 B 0 x ? x x
elodée du Canada 0 0 0 E 0 x x x x
élodée de Nutall A A A E+ 0 x x x x
frêne rouge E ? E ? E ? E ? x x x 0 0
févier d'Amérique E E 0 E x x x ? ?
topinambour B B B B x x ? ? ?
hélianthe vivace B B B B x x ? ? ?
berce du Caucase A A A A x x x x ?

Heracleum persicum  Desf. ex Fisch., 1841 berce de Perse E+ E+ E+ E+ x x x x ?
Heracleum sosnowskyi Mandenova berce sosnowskyi E+ E+ E+ E+ x x x x ?

houblon japonais B B B E 0 0 x x x
hydrille verticillé E E E ? E 0 x x x x
hydrocotyle fausse‐renoncule A A 0 A 0 x x x x
balsamine de l'Himalaya A A A A 0 x x x ?
grand lagarosiphon A A A A 0 x x x x
lentille d'eau minuscule C C C C 0 0 x x x
lentille d'eau à turions C ? C C C ? 0 0 x x x
troëne de Chine / troëne luisant B B ? B ? B x x 0 0 0
chèvrefeuille du Japon B B B ? B 0 0 x x x
jussies A A A A 0 x x x x
faux arum jaune  E+ E+ E+ E+ x x x x x
myriophylle du Brésil A A 0 A 0 x x x x
myriophylle hétérophylle E ? E ? E ? E ? 0 x x x x

Parthenium hysterophorus  L., 1753 camomille balais E+ E ? E+ x x x x x
vigne vierge B B B B 0 0 x x ?
paulownia E E E E x x x 0 0
bourreau des arbres E+ E+ 0 E x x x ? x

Persicaria perfoliata  renouée perfoliée E ? E+ E+ E ? x x x x ?
lippia A A 0 A 0 0 ? x x
raisin d'Amérique  B B B B x x x x ?
laitue d'eau A 0 0 A 0 x x x x
platane à feuilles d'érable C C 0 C x x x x x
laurier cerise A A A A x x 0 x 0
noyer du Caucase E ? E ? E ? E ? x x x 0 0

Pueraria montana var. lobata  (Willd.) Sanjapa & Pradeep vigne japonaise E+ E ? E ? E+ x x x x ?
renouées asiatiques E+ A A E+ x x x x x
robinier faux‐acacia C C C E+ x x 0 ? ?
renouée à épis nombreux 0 E E 0 x x x ? 0
muguet des pampas E E 0 E 0 0 x x x
fougère d'eau E 0 0 E+ 0 x x x x

Senecio angulatus  L. f., 1782 sénéçon anguleux E E+ ? ? ? ? ?
Sesbania punicea  (Cav.) Benth., 1859  flamboyant d'Hyères E 0 0 B x x 0 0 x

solidages A A A A 0 0 x x x
spartine à fleurs alternes E 0 0 0 0 0 0 0 x
spartine étalée E 0 0 0 0 0 0 0 x
spartine anglaise E 0 0 0 0 0 0 0 x
sporobole d'Inde E E 0 E 0 0 0 ? x
tamaris d'été A 0 0 A x x ? ? x
vigne des rivages C C C C 0 0 ? ? ?

nombre d'espèces  ou de groupe d'espèces : Liste globale : 67 espèces ou groupes d'espèces

20 A gestion prioritaire si efficace/faisable
12 B gestion conseillée si efficace/faisable
7 C

25 E surveillance/veille sur des espèces peu ou pas présentes 
15 E+ intervention urgente ou rapide sur des espèces peu ou pas présentes 

listes pour les écosystèmes 
menacés

listes géographiques 
hiérarchisées

Acacia dealbata  Link
Acer negundo  L.
Ailanthus altissima  (Mill.) Swingle
Akebia quinata Decne.
Alnus cordata  (Loisel.) Duby
Alternanthera philoxeroides (Mart.) Griseb
Amorpha fruticosa L.
Aponogeton distachyos  L.f.
Arundo donax  L.
Azolla filiculoides  Lam.
Baccharis halimifolia  L.
Buddleja davidii  Franch.
Cabomba caroliniana  A. Gray
Cortaderia selloana  (Schult. & Schult.f.) Asch. & Graebn.
Cotula coronopifolia  L.
Crassula helmsii  (Kirk) Cockayne
Egeria densa  Planch.
Eichhornia crassipes  (Mart.) Solms
Elaeagnus angustifolia  L.
Elodea canadensis Michx.
Elodea nuttallii (Planchon)  St. John
Fraxinus pennsylvanica Marshall
Gleditsia triacanthos  L.
Helianthus tuberosus  L.
Helianthus x laetiflorus  Pers.
Heracleum mantegazzianum  Sommier & Levier

Humulus japonicus  Siebold & Zucc.
Hydrilla verticillata  F.Muell.
Hydrocotyle ranunculoides  L.f.
Impatiens glandulifera  Royle

Lysichiton americanus  Hultén & H.St.John
Myriophyllum aquaticum  (Vell.) Verdc.
Myriophyllum heterophyllum Michx.

Lagarosiphon major  (Ridl.) Moss
Lemna minuta  Kunth
Lemna turionifera  Landolt
Ligustrum lucidum W.T. Aiton
Lonicera japonica  Thunb.
Ludwiga sp.

Phytolacca americana  L.

Tamarix ramosissima  Ledeb.
Vitis riparia Michx.

Rubrivena polystachya  (C.F.W.Meissn.) M.Král, 1985 
Salpichroa origanifolia  (Lam.) Baill.
Salvinia molesta  D.S.Mitch.

Solidago sp.
Spartina alterniflora  Loisel.

Pistia stratiotes  L.

gestion pertinente si intérêt local démontré  sur des sites/espèces à intérêt patrimonial ou sur des sites 
renaturés

Parthenocissus inserta  (A. Kern.) Fritsch

groupe d'espèces

LISTES DE REFERENCESLISTE GLOBALE

Spartina patens  (Aiton) Muhl.
Spartina anglica  C.E. Hubb.
Sporobolus indicus  (L.) R.Br.

Platanus x hispanica Mill. ex Münchh.
Prunus laurocerasus  L.
Pterocarya fraxinifolia  (Poir.) Spach

Reynoutria sp.
Robinia pseudoacacia  L.

Paulownia tomentosa  (Thunb.) Steud.
Periploca graeca  L.

Phyla nodiflora var. minor  (Gillies & Hook.) N.O'Leary & Múlgura 
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On peut constater sur la liste en prenant l’exemple des renouées asiatiques que même si 
l’on a l’impression qu’elles sont déjà présentes partout, ce n’est pas le cas. 
Elles sont émergentes dans certains grands territoires (Méditerranée et Corse), car leur intro-
duction y est récente. Elles sont donc classées en E+ dans ces régions, ce qui signifie 
en pratique que ces espèces y sont prioritaires et qu’elles peuvent faire l’objet d’in-
terventions rapides indépendamment des autres espèces. 
Ailleurs, les renouées sont en liste A, compte tenu de leurs impacts écologiques majeurs 
mais sous réserve que la gestion reste faisable et efficace (stades invasifs 1 et 2). 

La liste globale est utilisée en début de démarche pour sélectionner les espèces à invento-
rier. Il n’est pas possible de se lancer dans ce type d’inventaire sans définir au préalable les 
espèces recherchées. 

La fiche pratique de l’Agence demande de rechercher toutes les espèces de la liste A et 
B, soit 32 espèces, et les espèces émergentes classées E+, soit 15 espèces de plus. Elle 

conseille aussi de distinguer les inventaires de plantes aquatiques et ceux des plantes 
terrestres, qui ne se feront pas selon les mêmes protocoles de terrain.

Ces listes d'inventaires sont faciles à définir puisqu’elles correspondent aux trois colonnes 
ABE+.

En fonction de l'appréciation locale, des espèces classées C pourront être rajoutées si la 
gestion concerne des milieux remarquables ou restaurés.

L’utilisation des listes
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La liste est ensuite utilisée pour définir les listes de référence, qui permettront après les inven-
taires et le calcul des stades invasifs, d'établir une liste opérationnelle de gestion fixant quelles 
espèces seront effectivement gérées. 

On sélectionne le territoire et le type de milieu, qui nous donnent une liste d’espèces hiérarchi-
sées que l’on confronte à notre liste d’espèces classées selon le stade invasif :

•	 Les espèces E+ présentes sont obligatoirement gérées. 

•	 Les populations invasives en stade 4 ne sont pas retenues. 

•	 Celles en stade 1 et 2 et classées A sont retenues. 

•	 En classe B, elles peuvent être retenues (voir si le coût de gestion supplémentaire est 
envisageable). 

•	 En classe C, elles ne pourront être retenues que sur des milieux remarquables ou restaurés et en 
justifiant leurs impacts sur les milieux concernés. 

•	 Enfin des actions sur les populations invasives en stade 3 pour des espèces classées A pourront 
être envisagées si elles sont argumentées.

Ce travail aboutit à une liste opérationnelle de gestion qui doit ensuite être débattue 

localement, car le plan d’actions doit être réaliste et adapté aux volontés locales. 

Pour certaines espèces, une gestion peut être difficile par exemple si la population locale 
lui accorde une grande valeur. L’espèce ne sera donc pas forcément gérée, mais un plan de 
communication pourra être établi pour sensibiliser la population locale.
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La préparation d’un plan d’action

»» Les étapes successives pour la définition d’un plan de gestion

Une première étape aboutit à une cartographie qui caractérise les niveaux d'invasion des 
milieux par les différentes espèces.
Cette cartographie permettra ensuite de sélectionner les espèces à gérer. Il faudra alors 
fixer des objectifs stratégiques à cette gestion et définir des axes avant d'établir une 
programmation d'actions qui soit suffisamment détaillée sur le plan technique et précis sur le 
planning. 

»» Première étape - l’état des lieux

La première étape consiste en un état des lieux avec un inventaire cartographique des 
espèces invasives des listes ABE+ voir C. 
À ce stade de la démarche, l’objectif est d’évaluer le niveau d’invasion du cours d’eau par les 
différentes espèces, il ne s’agit pas de recenser toutes les implantations de manière exhaus-
tive. Il est important de détecter les débuts d’invasion et les fronts de colonisation, qui 
seront les secteurs privilégiés pour agir. 
Par ailleurs, les prospections par sondage ne sont pas adaptées pour définir un plan d’ac-
tions. Il faut penser que la plupart du temps, ces plantes sont en phase d’expansion et de 
colonisation du réseau. Leur répartition est donc encore largement déterminée par l’histo-
rique de l’invasion. 

Les EEE sont plus abondantes au niveau du lieu d’introduction initiale et leur densité décroit 
en s’en éloignant. 
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Comme les lieux d’introduction ne sont pas connus et qu’il y aura sans doute plusieurs histo-
riques différents d’invasion en fonction des espèces ou même pour une même espèce, il est 
très difficile de construire un protocole d’échantillonnage, qui permettrait de rendre compte 
de ces invasions sans parcourir entièrement le réseau hydrographique. 

Toutefois, on peut quand même écarter de ces zones à prospecter les secteurs amont très natu-
rels et isolés du réseau routier en considérant que le risque d’introduction devient très faible.

»» Deux modes de prospec-
tion : 

•	 l’un pour les espèces terrestres, il se 
fait à pied en longeant les berges 
et parcourant les boisements de 
berge, 

•	 l’autre pour les espèces aquatiques, 
qui se fait en bateau. 

Pour les cours d’eau menacés par les deux types de plantes, il faudra prévoir un double 
parcours. L’utilisation de SIG qu’on va appeler « nomades » est indispensable pour faire les 
inventaires, car beaucoup de données vont être relevées et il faut pouvoir saisir puis traiter 
ensuite l’information rapidement. 
Sur les petits cours d’eau qu’on peut traverser facilement, un seul parcours est fait, par contre 
sur les cours d’eau plus importants, les deux berges seront visitées. 
L’opérateur doit chercher à voir le maximum d’espace sans toutefois faire d’arpentages systé-
matiques de la rive. 
Le rendement moyen est de 4 km par jour avec un seul parcours. 
Les fiches pratiques proposent un modèle de saisies des données sous Système d’Informa-
tion Géographique car l’idée est aussi de pouvoir bancariser facilement toutes les données 
sur les invasions. 
L’information est traduite par un point de géolocalisation et une estimation de la surface 
colonisée. 
C’est cette information qui va permettre ensuite de calculer des densités et donc des stades 
invasifs.
Il ne faudra pas oublier par la suite que l’inventaire réalisé pour une étude stratégique n’est 
pas un inventaire pour engager des travaux et que les plantes vont sans doute continuer à se 
disperser entre le moment de ce premier état des lieux et le moment des travaux. 
Au stade travaux, un inventaire complet et à jour sera à nouveau nécessaire sur les secteurs 
concernés, en particulier si des travaux assez lourds doivent être lancés, comme dans le cas 
de renouées du Japon.
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Ces deux cartes montrent comment interpréter des données d’inventaire à partir de la notion 
de stades invasifs. 
On voit à gauche la donnée relevée : chaque point représente une surface infestée et la gros-
seur du point est proportionnelle à la superficie. 
Il n’est pas très simple avec une telle représentation de comparer des situations dans le temps 
ou dans l’espace. 
La représentation est très subjective puisqu’elle dépendra aussi de l’échelle retenue pour la 
représentation des symboles. 
À droite ont été calculés des stades invasifs par segment de 500 m, à partir de la densité de 
surfaces infestées. La représentation devient plus claire. On voit le front de colonisation qui se 
situe vers l’aval. Il correspond aux secteurs verts et jaunes les moins colonisés. 
L’exemple pris est celui de renouées asiatiques qui se propagent naturellement avec l’eau et 
pour lesquelles le front est donc toujours situé à aval dans un cours d’eau. 
Globalement le stade est de 2, ce qui nous indique qu’il n’est plus possible d’éliminer complè-
tement la plante, mais qu’on peut encore agir pour la faire régresser. En pratique, il pourra 
s’agir par exemple d’intervenir rapidement sur les secteurs situés en aval pour stopper la 
progression et faire « remonter » le front de colonisation. 
La carte permet de localiser ces interventions et de les planifier.

De la carte d’inventaire à la carte d’invasion

»» Commentaire
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Exemple

Exemple de deux inventaires 
cartographiques réalisés à 9 ans 
d’intervalle sur des rivières à forte 
pente.
L’inventaire a permis de détecter 
les zones d’introduction initiale et 
plusieurs fronts de colonisation. 
Les zones vertes sont celles 
qui sont colonisées et les stades 
invasifs ne sont pas montrés pour 
simplifier la représentation.
La comparaison des deux cartes 
a permis d’établir la vitesse 
d’avancement de ces différents 
fronts. On voit à gauche une 
progression peu rapide, car l’in-
troduction est récente (stade 1), 
la quantité de propagules arra-
chée et charriée lors des crues 
n’est pas encore très importante et la plante ne progresse pas très vite.
On peut stopper ce front et même éliminer complètement la plante de ce secteur pour éviter 
l’invasion des secteurs situés en aval. 
En haut, la progression est par contre déjà deux fois plus rapide (stade 2), mais on peut encore 
agir pour ralentir l’invasion de ces secteurs. Par contre, la progression de la plante est mainte-
nant très importante.
Depuis qu’elle a atteint l’affluent principal avec une très forte dynamique (beaucoup de char-
riage), le gestionnaire ne peut plus intervenir sur ce troisième front et les actions doivent main-
tenant être tentées plus en aval, par un autre gestionnaire pour ralentir ou stopper l’avancée 
de la plante.

Territoire de gestion et objectif stratégique

Il est important pour la stratégie de fixer le territoire sur lequel on agit et des objectifs pour 
chaque population invasive ciblée. 

C’est cet objectif qui va conditionner l’ampleur des actions à mettre en œuvre et c’est aussi la 
base de l’évaluation de la réussite du plan d’actions. Si l’on annonce qu’on veut stabiliser la 
population invasive, un nouvel inventaire et calcul des stades invasifs permettront de vérifier 
si l’objectif a bien été atteint.
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Les axes de gestion

Les actions seront ensuite définies par rapport à de grands axes de gestion. 
Il faut avoir en tête que le but est avant tout de stopper la progression des plantes. On doit 
donc agir sur deux axes possibles :

•	 la dispersion naturelle,

•	 la dispersion anthropique.

Les techniques devront être adaptées à chaque espèce. 
On peut par exemple éliminer certains semenciers, ou les boutures et les semis, ou limiter la 
germination en agissant sur l’habitat (ex : la restauration des canopées par exemple pour les 
jussies), voire limiter les flux de propagules. Stopper les corps flottants est une idée émise par 
exemple pour protéger le lac du Bourget des apports de propagules de renouées par le Sier-
roz à Aix les Bains (cours d’eau très infesté), mais celle-ci n’a pas été mise en pratique.

Pour la dispersion d’origine anthropique qui joue un rôle majeur pour beaucoup d’espèces, il 
faudra surveiller les nouvelles introductions et faire changer les pratiques locales. 
Suivant les espèces, ce sont plutôt les acteurs professionnels qui participent à la dispersion 
des plantes, mais parfois les individus jouent aussi des rôles très néfastes (exemple des intro-
ductions de déchets verts dans les cours d’eau, des pratiques très répandues). 

Un plan d’actions, ce n’est pas seulement un plan de gestion des plantes, c’est aussi un chan-
gement des pratiques pour ne pas favoriser leur dispersion et de nouvelles introductions. 

Les plans de gestion doivent par conséquent être accompagnés d’une animation importante 
pour travailler en coordination avec certains autres acteurs du territoire, qu’il va falloir intéresser 

au sujet, voir former. 

Il est vraiment important de construire des outils de programmation suffisamment détaillés et 
précis.
L’aspect « calendrier » est très important dans la gestion des invasives, retarder ou décaler des 
actions peut avoir des effets très négatifs. 
C’est une course de vitesse entre les effets du plan d’actions et ceux de la dispersion des 
plantes.



31

L’idéal est donc d’avoir un planning qui détaille précisément toutes les actions à engager sur 
les 5 ans que dure habituellement un plan d’actions. 
Ce travail de programmation est à faire en collaboration avec le gestionnaire et le bureau 
d’études.

Le suivi et le bilan

Enfin, un dernier point essentiel du plan d’actions est de prévoir tous les éléments pour 
évaluer son efficacité. 

Les suivis et les évaluations prennent du temps, mais sont indispensables pour connaître l’ef-
ficacité d’une action. 
Une évaluation technique doit être faite à chaque opération. 

»» Exemple 
Des travaux d’élimination d’une plante ont été effectués sur un site. Ce dernier devra être suivi 
pendant plusieurs années, pour vérifier que cela a marché. En général, quand on est sur des 
opérations d’élimination, cela prend du temps et il faut généralement faire ce qu’on appelle 
des « reprises ».
Il y a aussi une évaluation annuelle à faire par rapport au respect de la programmation pour 
savoir si les retards ou les actions non menées compromettent les résultats.
Enfin, l’évaluation finale s’appuiera sur un nouvel inventaire, pour savoir si les objectifs straté-
giques ont été atteints et si les plans d’actions doivent être poursuivis.
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Devenir gestionnaire, enfin? 
Un vaste apprentissage collectif à poursuivre

Alain DUTARTRE- Hydrobiologiste

De la gestion…

»» Qu’est-ce que la gestion ? Qu’est-ce qu’être gestionnaire ?
Selon la définition prise dans un dictionnaire, la gestion est l’action de gérer les affaires d’un 
autre et, par extension, ses propres affaires. En poursuivant la lecture du dictionnaire, c’est 
aussi administrer puis on en revient à gérer… 
Cela pourrait donc permettre de conclure qu’être gestionnaire, c’est surtout s’occuper des 
affaires des autres. A bien examiner ce qui se passe dans les interventions de gestion concer-
nant les milieux naturels et les espèces, c’est très souvent des cas où les gestionnaires, les 
intervenants, ne sont pas les propriétaires des territoires concernés. 
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Jeunes pousses de renouée du japon

Les gestionnaires composent un vaste panorama depuis l’état, les établissements publics, 
les collectivités territoriales, etc., jusqu’aux propriétaires privés et ont des prérogatives et des 
responsabilités très variées (réglementer, organiser, aménager, entretenir, etc.). Ils devraient 
également avoir en charge le partage et la diffusion des informations sur les interventions 
réalisées et les résultats obtenus…
Les questions qui se posent en matière de gestion des milieux naturels sont multiples et 
portent sur des problématiques variées mais sont pour la plupart liées à l’environnement, véri-
table intérêt commun. Ces questions sont devenues de plus en plus pertinentes, de plus en 
plus précises depuis quelques décennies, au fur et à mesure que la population de gestion-
naires a évolué, admettant dans ses rangs des personnes de mieux en mieux formées.
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LES RELATIONS ENTRE GESTION ET RECHERCHE…
Si l’on veut gérer des milieux et des espèces, il faut les connaître. Cela passe par des acquisi-
tions de connaissances, des inventaires, des cartographies puis par des interventions éven-
tuelles liées à des choix stratégiques et techniques. 

Si les mondes de la recherche et de la gestion sont indissociables dans la mise en œuvre 
d’une gestion pertinente, le continuum entre ces deux mondes reste toujours à construire.

Passer des acquis de la recherche aux modalités d’intervention concrètes nécessite des 
contacts, des liens entre compréhension des processus, évaluation des situations, orga-
nisation, financement et interventions proprement dites. Des liens, de la coordination entre 
gestionnaires nationaux et locaux, entre chercheurs de disciplines différentes (de sciences 
plus ou moins «dures») sont également nécessaires, aussi qu’une coopération entre parte-
naires et une cohérence entre les chaines de décisions. 
Faute de connaissances suffisantes sur les milieux et les espèces et leurs fonctionnalités, la 

Ecrevisse à pieds blancs
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gestion reste encore partiellement 
empirique, recourant à de l’expéri-
mentation et devant donc se donner 
les moyens d’évaluer les résultats 
obtenus par les interventions. 
Les échanges peuvent être quel-
quefois difficiles entre chercheurs 
et gestionnaires qui travaillent sur 
des temporalités très différentes. 
Il est nécessaire de favoriser et 
de développer le dialogue tant 
d’un point de vue géographique 
qu’organisationnel.

Même si les objectifs convergent, le gestionnaire a besoin d’intervenir sans délai et d’obte-
nir des résultats immédiatement perceptibles, alors que le chercheur a généralement besoin 
d’acquérir des informations complémentaires avant de pouvoir proposer des actions. Il doit 
aussi satisfaire ses propres besoins de production de science (publications).

•	 Le gestionnaire fait face à des demandes croissantes de sécurité et de satisfactions des pratiques, 
à un besoin d’acceptabilité sociale locale et souhaite une valorisation immédiate (si possible) des 
résultats de la gestion.

•	 Le chercheur mène des réflexions à moyen ou long terme souvent dans le cadre d’une construc-
tion de programmes pluriannuels. Il doit faire face aux difficultés de l’interdisciplinarité, au temps 
souvent long d’acquisition des informations et à la politique de publications qui lui est imposée 
par son statut.

Au final, le partenariat entre gestionnaire et chercheur n’est pas toujours aisé. Préjugés, difficul-
tés de communication et de compréhension mutuelle, des «experts» comme médiateurs pour 
assurer la permanence des dialogues sont nécessaires ? Pourtant c’est une réelle nécessité…
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L’évolution des pratiques de gestion...
Les aménagements passés du début du 20ème siècle tenaient peu compte du fonctionnement 
écologique des milieux ils devaient être « quantitatifs » et « sérieux ». 
Par exemple, en zones rurales, les objectifs étaient strictement «hydroagricoles» et on drainait 
les zones humides.
L’accroissement des pollutions, l’eutrophisation, la pérennité insuffisante de certains aména-
gements, les perturbations fonctionnelles dans de très nombreux milieux, les impacts crois-
sants des changements globaux, les pertes de biodiversité dont l’accroissement des invasions 
biologiques ont favorisé une prise de conscience vers une évolution nécessaire et impor-
tante des pratiques.
De façon concomitante, les besoins sociaux ont évolué, les dégradations sur le milieu moins 
acceptées, des demandes de gestion plus respectueuse des fonctionnements écologiques 
ont commencé à émerger. 

Passerait-on de la satisfaction d’usages locaux à la protection de la biodiversité ?

Ces nouveaux besoins ont également conduit à des demandes croissantes d’appuis de la 
recherche. On a ainsi assisté à une forte évolution des sciences alimentant la gestion, depuis 
les sciences «dures» (hydrologie, hydraulique) vers les «molles» (biologie, écologie)...
Et cette évolution se poursuit actuellement des sciences du vivant vers les sciences humaines 
et sociales...

LES PARTICULARITÉS DES INVASIONS BIOLOGIQUES 
ET DE LEUR GESTION 
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Les questions liées à la gestion, progressivement mise en place, des Espèces Exotiques Enva-
hissantes ont amené les gestionnaires et les chercheurs à travailler sur des milieux «communs», 
sans «valeur d’usages» comme les milieux agricoles ou urbains dans un premier temps. 
De nouveaux usages liés aux besoins de nature et de protection de la biodiversité sont appa-
rus avec des nuisances de plus en plus perçues en ce qui concerne les espèces exotiques 
envahissantes.

»» Adaptations, approches et difficultés

Au départ, les modes d’interventions ont été directement empruntés à l’agriculture dans un 

contexte de « lutte » contre les mauvaises 
herbes et les nuisibles, on voulait « éradi-
quer » ces plantes et ces animaux puis 
progressivement une évolution s’est 
amorcée.
Les gestionnaires et les chercheurs ont dû 
s’adapter à la multiplicité des espèces 
et des milieux à gérer. Ils doivent déve-
lopper une approche et une réflexion de 
gestion adaptées à ces diverses situa-
tions. Il s’agit par exemple de la mise 
en place d’un réseau de surveillance 
permettant la détection précoce d’es-
pèces arrivantes, de réglementation et 
d’organisation adaptée à des interven-
tions rapides, d’examiner comment une 
gestion globale des milieux pourrait 
contribuer à des améliorations de la 
gestion des espèces exotiques. 
Il semble également indispensable de 
prendre en compte la question du chan-
gement climatique et des fonctionne-
ments écologiques futurs des milieux, 
avec des risques de disparition d’espèces 
indigènes et leur remplacement par des 
espèces exotiques pouvant assurer les 
mêmes fonctionnalités.Robinier faux Accacia
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»» Un vrai besoin de partenariat

Après avoir suscité des incompréhensions voire des divergences dans certains domaines et 
situations, la prise de conscience des nécessités de gestion des espèces exotiques envahis-
santes a progressivement fait l’objet de négociations puis d’apprentissages conjoints.
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Pour améliorer la gestion des espèces exotiques envahissantes, il est indispensable de favori-
ser le dialogue, la compréhension et la reconnaissance des besoins de chacun, gestionnaires 
et chercheurs, afin de promouvoir les interactions entre apports de connaissance et renforce-
ment des modalités des interventions de gestion : une forme de cercle vertueux.

»» L’utilisation des guides et les listes

Hormis pour les questions de règlementation, les documents validés disponibles, tels que 
listes d’espèces, fiches d’identifications, guides de gestion, bien qu’indispensables, doivent 
être considérés comme des cadres de réflexions, des bases datées à améliorer et non comme 
des informations sans remise en question possible, des recettes à appliquer sans prise de 
distance.
Il convient à chacun de rester ouverts aux changements et aux acquis, pour aider la réflexion, 
favoriser la reconnaissance mais en aucun cas bloquer les choix et les décisions.

»» Continuer à apprendre 
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Jussie des marais

Les connaissances sur l’écologie et les possibilités de gestion des Espèces Exotiques Enva-
hissantes sont toujours à compléter et les dialogues entre gestionnaires eux-mêmes et entre 
gestionnaires et chercheurs toujours à poursuivre dans ce processus extrêmement complexe 
rassemblant milieux, espèces et besoins humains dans une multitude de situations différentes 
à gérer.

Des convergences importantes apparaissent, telle une meilleure analyse des possibilités de 
gestion conduisant à ne plus rechercher l’éradication à tout prix, le besoin permanent de travail 

collectif, de réflexion commune et d’échanges réguliers sur les acquis, une vigilance crois-
sante sur les dynamiques des espèces et l’évolution des besoins humains, et un regard ouvert 

sur l’évolution de la biodiversité et de l’état des milieux à gérer.
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Essais de stabilisation des populations d’écrevisses de 
Californie (Pacifastacus leniusculus) et précautions 

sanitaires lors de travaux et/ou inventaires en cours 
d’eau

 Théo Duperray – Saules et Eaux

Un problème global 
En dehors de l’Australie, tous les 
continents sont touchés par l’inva-
sion des écrevisses exotiques avec 
un important impact écologique 
et économique. En plus d’être très 
résistantes, ces écrevisses montrent 
une forte capacité de dispersion 
due à leur mode de déplacement à 
sec et à leur fécondité plus impor-
tante que celle de leurs cousines 
européennes. 

Impacts écologiques
Ils sont essentiellement liés au fait que ces écrevisses consomment beaucoup de végétaux 
aquatiques et peuvent avoir une importante activité fouisseuse (écrevisse de Louisiane prin-
cipalement), ce qui engendre une turbidité importante. Elles sont également d’importants 
prédateurs d’espèces animales autochtones (poissons, amphibiens, invertébrés dont écre-
visses européennes, etc.). De plus, elles représentent un véritable danger sanitaire pour les 
espèces d’écrevisses européennes puisqu’elles sont fréquemment porteuses saines de la 
peste des écrevisses (ou Aphanomycose), maladie à l’origine du déclin des populations des 
écrevisses européennes dés la fin du XIXème siècle.

Impacts économiques
Certaines écrevisses européennes (à pattes rouges ou à pattes grêles) sont élevées pour la 
consommation humaine et les autorités allemandes considèrent qu’en raison de l’omnipré-

Il est important lorsque l’on parle des écrevisses invasives de nommer l’espèce parce qu’il 
existe cinq espèces d’écrevisses exotiques envahissantes en France. Elles sont toutes d’ori-

gine «américaine» mais l’une d’elle porte le nom vernaculaire «écrevisse américaine» … donc 
les confusions sont vite possibles.
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Ecrevisse de Californie
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sences des espèces exotiques et du risque sanitaire qui en découle, il est impossible de se 
lancer dans de nouveaux élevages. En Ecosse (principalement dans la région du Lok ken), 
c’est l’attractivité halieutique dans son ensemble qui est impactée en raison de la baisse de 
densité de poissons suite à l’arrivée de l’écrevisse de Californie. 

Des solutions ?
Plusieurs techniques existent avec plus ou moins de résultats. 

•	 La pêche par épuisement : non seulement le taux de capture est faible mais en plus les indi-
vidus non capturés se reproduisent plus facilement et plus rapidement par effet de densité/
dépendance.

•	 Les traitements chimiques et/ou mécaniques sont non spécifiques et touchent l’ensemble de la 
faune et de l’écosystème, de plus ils restent peu efficaces.

Il n’existe pas de solutions satisfaisantes.

La lutte biologique
La lutte biologique consiste à utiliser les traits biologiques d’une espèce pour pouvoir lutter 
contre elle. Ça peut être par l’utilisation de prédateurs naturels tels que la coccinelle (puce-
rons) ou le couvert végétal ou encore en empêchant la reproduction par exemple en secouant 
les œufs chez les pigeons ou par stérilisation (très pratiqué pour les insectes : mouches, mous-
tiques, etc.). Dans le cas de la stérilisation, des mâles stériles sont libérés en grand nombre 
dans le milieu pour empêcher les femelles de se reproduire.

La lutte biologique appliquée aux écrevisses

»» Et pourquoi pas les écrevisses ? 
Les Astacidés qui sont les écrevisses européennes et les écrevisses de Californie se repro-
duisent une seule fois par an sur une période d’environ 15 jours. Ce qui suit est la présenta-
tion d’un travail de recherche encore en cours aujourd’hui. Ce travail est basé sur l’hypothèse 
suivante : si l’on agissait sur la fécondation, les œufs ne seraient pas fécondés l’année d’appli-
cation et on pourrait ainsi faire «perdre» une année de reproduction à un certain pourcentage 
de femelles.

»» Le protocole d’éradication pour empêcher la fécondation

Après la capture d’un maximum d’individus, les femelles et les petits mâles sont tués, les gros 
mâles sont stérilisés puis relâchés ce qui créé une déstabilisation du sex-ratio et de l’équilibre 
des tailles dans le but qu’un maximum de femelles encore présentes dans le milieu s’accouple 
avec les mâles stérilisés et n’engendrent aucune descendance.
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Oeufs d’écrevisse Transport d’écrevisses
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Résultats

En bassin, la stérilisation s’avère être très efficace avec une probabilité d’engendrer une ponte 
viable réduite d’un facteur 30 puisque la probabilité d’engendrer une ponte viable pour une 
femelle en présence d’un mal témoin et de 0.6 alors qu’elle est de 0.02 en présence d’un mâle 
stérilisé. 
Malgré tout, certains mâles arrivent encore à se reproduire car ils sont mal stérilisés. La tech-
nique doit encore être améliorée.

»» Exemple : 
Cette méthode de stérilisation à été expérimentée dans le Parc National des Cévennes sur le 
ruisseau de la Foux où l’Écrevisse à Pattes blanches est présente et menacée par l’introduc-
tion d’écrevisses de Californie.
Pour procéder à des estimations des tailles 
de populations tout au long de l’étude 
(soit de 2009 à 2014), il a fallu capturer les 
écrevisses et les relâcher après marquage 
individuel.
Pour ne pas risquer de blesser les écrevisses 
à pattes blanches, elles ont été marquées 
individuellement à l’aide de numéros collés. 
Le suivi s’est fait sur le temps de chaque 
période hivernale et a permis d’évaluer la 
mortalité, la reproduction et les déplace-
ments chaque année.
824 écrevisses de Californie mâles ont été 
stérilisées et marquées individuellement 
par des puces placées dans l’abdomen, 
permettant un suivi individuel des para-
mètres démographique, de la survie, de la 
croissance, des déplacements, des mutila-
tions, etc. Sur les cinq années d’application 
du protocole se sont 9780 écrevisses de 
Californie qui ont été tuées. 

»» Les taux de capture 
Les taux de capture estimés lors des calculs d’esti-
mation d’effectifs sont mauvais : ils sont de l’ordre 
de 12 à 15 % les premières années et passent à 20 
% si l’on utilise des nasses sur quatre nuits et à 45 % 
si ces mêmes nasses sont utilisées 9 nuits. 
Il semble que la population d’écrevisses de Cali-
fornie n’évolue pas à la baisse malgré les effectifs 
détruits (9780 individus en cinq ans) et le lâcher de 
824 mâles stérilisés. La stérilisation appliquée en 
milieu naturel semble donc assez inefficace sans 
évolution notable du protocole.

Le ruisseau du Foux

Implantation d’une puce électronique dans 
l’abdomen d’une écrevisse
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En revanche, la population d’écrevisses à pattes blanches a baissé de 2/3 environ sur la durée 
du suivi. Mais ces résultats doivent être relativisés du fait des intervalles de confiance et des 
modifications du milieu suite à des crues morphogènes.

Conclusion

La méthode de stérilisation expérimentée est insuffisante pour permettre l’éradication d’une 
petite population d’écrevisse de Californie, à la fois en raison du taux de capture assez faible 
mais également du fait d’un taux d’échec de la stérilisation est de l’ordre de 50% sur la méthode 
testée en milieu naturel. Le taux de « stérilisés » est très faible et l’investissement temporel vrai-
ment important : 145 nuits / homme en cinq ans (hors évaluation scientifique) pour l’exemple 
des Cévennes.
Dans ces conditions, l’éradication de l’écrevisse de Californie semble impossible.

Les pathologies 
L’écrevisse de Californie (comme les autres écrevisses originaires d’Amérique) est fréquem-
ment porteuse saine de la peste des écrevisses ou Aphanomycose. L’écrevisse à pattes 
blanches y est extrêmement sensible et lorsqu’elle est mise en présence de cet agent patho-
gène le taux de mortalité est de 100%.
De manière générale, il y a 4 schémas de mortalité :

»» Schéma 1
•	 Quelques cadavres isolés, plus ou moins frais et présence d’individus sains,

•	 Mortalité naturelle ou pathologie courante (Thélohaniose, Psorospermiose, fusariose….) : Mortali-
té due aux mues si présence de Gastrolithes .	

»» Schéma 2
De nombreux cadavres regroupés en tas dans ou hors de l’eau : prédateur (loutre, vison, rat…).

»» Schéma 3
De nombreux cadavres disposés aléatoirement au gré des courants, les plus récents étant à 
l’aval : Pollution importante ou Aphanomycose arrivée par l’amont.

»» Schéma 4	
De nombreux cadavres disposés aléatoirement au gré des courants, les plus récents étant à 
l’amont : Aphanomycose arrivée par l’aval ou possible virus (pas assez de recherches).
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Le risque de transmission

On sait que les spores du champignon responsable de la peste de l’écrevisse peuvent être 
véhiculés par le poil de loutre, le mucus des poissons, l’eau et presque tout ce qui a été en 
contact avec de l’eau ou des écrevisses contaminées (bottes, cuissardes, épuisettes, matériel 
de pêche…). 

Toutes les activités aquatiques comportent donc un risque de transmission de cette mala-
die dévastatrice pour les populations d’écrevisses européennes dont l’écrevisse à pattes 

blanches fait partie. 

À titre d’exemple, sur un cours d’eau ardéchois, la population d’écrevisses à pattes blanches 
avait été presque totalement éradiquée à cause d’une épidémie de peste en 2009, puisque 

seul un affluent avait été épargné (probablement) en raison d’une intervention expresse de 
la FDPPMA 07, GAMAR et Saules et Eaux qui a consisté à empêcher physiquement les écre-

visses contaminées de remonter au niveau d’un pont sur un affluent.

Ce pont à été refait en 2014 sans la moindre préconisation sanitaire. Or, une partie des 
engins de chantiers et les pompes utilisées provenaient d’une zone où il y a des écrevisses de 

Californie contaminées par la peste, et l’épidémie a à nouveau sévi sur la population qui avait 
recolonisé plus 1.4 km de cours d’eau. Il parait donc indispensable qu’il y ait des procédures 

de désinfection (bottes, vêtements, outils…) sur les chantiers et lors de toute intervention en 
cours d’eau si l’on espère conserver des populations d’écrevisses autochtones en Europe. 

Elevage d’écrevisse de Californie dans un bassin
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La stratégie de gestion des renouées sur le 
territoire du lac du Bourget 

Sébastien Cachera– CISALB (73)

Carte d’identité du territoire
Suite à un phénomène d’eutrophisation du lac en 1972, le syndicat pour l’assainissement du 
lac du Bourget a été créé. Deux contrats de bassins se sont succédé (2003-2009, 2011-2017).

»» Le bassin Bassin versant

•	 588 km2

•	 1 000 km de rivières

»» Le lac

•	 44,5 km2

•	 145 m de profondeur maxi

•	 3,6 milliards de m3

C’est dans le cadre des premiers chantiers de restauration écologique des rivières conduits 
sur le territoire du CISALB que la problématique de la gestion de la renouée du Japon est 
apparue.

L’ensemble du territoire est envahi par des massifs de renouée du Japon.

»» La renouée du japon

C’est une plante invasive introduite en France au 
19ème siècle est une herbacée, vivace pouvant 
devenir géante. Ses tiges sont creuses. Elles 
peuvent atteindre 4 m de haut.
Sa dissémination et sa propagation ont de forts 
impacts sur la biodiversité sur la qualité des sols 
et déstabilisent les berges. 
Comme elles occupent souvent beaucoup 
d’espace parce qu’elles poussent en grands 
massifs, elles ont aussi un impact fort sur les 
usages.

Le lac du Bourget
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Massif de renouées sur le bord du lac du Bourget
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»» Gestion de la renouée

La prise de conscience par le syndicat des problèmes engendrés par l’invasion de cette plante 
conduit à la réalisation d’un inventaire en 2010.
L’inventaire est mené sur les cours d’eau du bassin versant et sur les berges du lac du Bourget.

Sur les 189 km de linéaire de cours d’eau, 26km sont infestés. 

Au total, sur les territoires de Chambéry Métropole et de la Communauté d’agglomération du 
lac du Bourget, 1198 massifs ont été dénombrés pour une superficie de 37 268km2.
Sur les 45 km de périmètre du lac, 5km sont infestés : 296 massifs et 15000km2.

Les résultats de l’inventaire sont sans appel, le syndicat souhaite agir. Il met en place une stra-
tégie de gestion collective de la renouée. 
Les objectifs de cette stratégie sont de stopper ou de ralentir la dissémination et de restaurer 
les milieux naturels remarquables. 

Linéaire de rivière infesté sur le territoire du CISALB (à gauche) et sur le lac du Bourget (à droite)
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Massifs de renouées autour du lac et en bord de rivière
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»» Pour répondre à ces objectifs, 3 grandes actions sont définies :
	 1. La prévention par des actions de surveillance et de sensibilisation.
	 2. La régulation par des actions de fauche intensive.
	 3. L’éradication, souhaitée dans les milieux remarquables ou menacés.
 

LA PRÉVENTION

»» Arrachage précoce

L’arrachage précoce consiste à arracher les 
petites plantules au début du printemps 
issues de fragments de rhizomes arrachés 
par les crues. Il permet d’éviter l’installation 
de nouveaux massifs. Les plantules sont 
récupérées et envoyées à l’incinérateur, car 
les volumes produits restent très faibles.
Deux à trois agents de la brigade bleue Cham-
béry Métropole surveillent et interviennent 
sur 86 km de linéaire de rivière pendant 5 
semaines par ans. Sur le lac, la surveillance 
concerne 45km de contour lacustre et mobi-
lise 2 à 3 agents 10 jours par an.

Chaque année, ce travail permet de limiter la propagation de la plante et la création de 
nouveaux massifs. Ce travail d’observation permet en plus d’être alerté sur la colonisation 
potentielle des milieux aquatiques par d’autres espèces envahissantes.
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Arrachage précoce renouée

Arrachage précoce renouée
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»» Sensibilisation

Au début de chaque nouveau chantier de restauration écologique, de création de chemine-
ment lacustre ou de terrassement, le syndicat sensibilise les ouvriers et les conducteurs.

Le syndicat met un accent important sur la communication qui est capitale en termes de 
prévention.

»» Formations des 
professionnels

Afin de permettre la prise 
de conscience et de donner 
des clefs de connaissance 
et de reconnaissance aux 
agents territoriaux, le CISALB 
a mis en place des forma-
tions annuelles des agents 
des communes et des 
paysagistes.
Ainsi entre 2013 et 2016, 153 
agents ont été formés sur 30 
communes.

Plaquette d’information distribuée aux professionnels 
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»» Précautions chantier : 
un nouveau plan d’action 

Aujourd’hui, le CISALB travaille à un 
plan d’action contre la dispersion 
des espèces invasives lors des chan-
tiers d’entretien et d’aménagement 
et particulièrement à des clauses à 
insérer dans les CCTP de travaux, 
telles que :

•	 La sensibilisation des conducteurs 
d’engins

•	 La propreté des engins

•	 L’origine des terres apportées

•	 L’évitement/franchissement des zones infestées

•	 Les fauches proches/éloignées d’un point d’eau

•	 Le déblaiement des terres infestées / transport / aires de dépôt.
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Travaux sur le Tillet
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»» La communication

Afin de favoriser la prise de conscience, la reconnaissance de la plante et la connaissance des 
gestes à avoir et de ceux à ne pas avoir, le CISALB a développé une importante campagne 
de communication à destination du grand public. Par exemple, des panneaux explicatifs sont 
implantés sur les cheminements piétons de bords de lac, un fascicule didactique a été créé et 
mis à disposition du public.

Extrait du fascicule didactique

Panneau explicatif sur souche
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La régulation
Elle est faite par le fauchage systématique de massifs sur des sites précis pendant plusieurs 
années successives. Au bout de plusieurs années la disparition visuelle est quasi totale.

L’éradication
Sur certains secteurs à forts enjeux environnementaux, la disparition totale de la plante est 
souhaitée. Elle doit donc être éradiquée. Cette action est la plus compliquée et la plus 
coûteuse.
Pour exemple, elle a été réalisée dans une décharge pour sa réhabilitation. Après un débrous-
saillage total, les résidus ont été enfouis et recouverts d’une couche imperméable d’argile. 
Une zone humide a été créée in situ. Ce chantier est évalué à environ 600 000 euros.

Réhabilitation en zone humide d’une décharge 
envahie par la renouée
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Traitement des matériaux contaminés par des 
rhizomes de Renouées du Japon

Christophe MOIROUD - Compagnie Nationale du Rhône (CNR)

LE CONTEXTE
La CNR porte de nombreuses opérations de restauration des cours d’eau en interface avec les 
peuplements de renouée. Ça passe notamment par la restauration des annexes fluviales sur le 
Rhône, par la réalisation de programmes de protection contre les crues et d’entretien (travaux 
en rivière), par la gestion des ripisylves sur les bassins des cours d’eau (syndicats de rivières 
et autres MOA, par la gestion des friches industrielles et dépôt de matériaux et enfin, sont 
concernés tous les projets en interface avec cette espèce (portuaire, parcs photovoltaïques, 
immobilier…).
De nombreuses opérations de restauration des cours d’eau en interface avec ces peuple-
ments sont conduites sur l’ensemble des territoires aujourd’hui.
Les gestionnaires développent leurs propres expériences. Ils s’entourent de bureaux d’études 
pour un appui technique et il existe de nombreux guides ou fiches pratiques.

Il y a une vraie nécessité à faire des retours d’expérience pour le partage et la capitalisation de 
ces pratiques.

Les projets sont confrontés à des volumes de plus en plus importants de matériaux infestés.

GESTION DE LA RENOUEE DU JAPON DANS LES 
CHANTIERS DE RESTAURATION

Restauration des annexes fluviales Elargissement des cours d’eau
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Selon la nature des projets, deux cas sont à considérer :

»» Les terres contaminées ne sont pas déplacées

Dans ce cas, seule la biomasse aérienne est gérée. Plusieurs techniques existent aujourd’hui 
dont la fauche, bien maîtrisée, mais dont l’efficacité est limitée. Cette action doit être répétée 
tous les ans. Des techniques de plantation pour substitution totale ou partielle des peuple-
ments/foyers de renouées sont en cours de développement.
Toutes ces techniques sont centrées sur la destruction de la partie aérienne de la plante. 
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Elles n’ont aucune action sur la biomasse rhizomateuse et racinaire. Ces techniques ont pour 
avantage d’être peu coûteuses.

»» Les terres contaminées sont déplacées

Ces techniques sont utilisées pour traiter de gros volumes (plusieurs milliers de m3). Des filières 
de gestion sont en développement.
Cette technique nécessite le déblai des terres contenant des rhizomes, l’identification des 
gisements contaminés dans les mouvements des terres, de connaitre la profondeur de colo-
nisation selon les conditions édaphiques et de définition des surfaces avec périmètre tampon 
pour s’assurer d’avoir tout enlevé.

Reflexion dans la recherche d’une technique de neutralisa-
tion immédiate

La gestion des chantiers en rivière et la définition des filières de prise en charge des matériaux 
excavés contenant des rhizomes.

Enfouissement en gravière en eau

»» Constats

Les volumes à traiter sont en général 
très importants : plusieurs dizaines de 
milliers de m3.

Il y a eu ces dernières années, une 
évolution réglementaire dans la 
gestion des matériaux déplacés pour 
la restauration de la continuité sédi-
mentaire. Il est désormais obligatoire 
de traiter les matériaux avant remise à 
l’eau.
Les maitres d’ouvrages n’ont pas 
toujours la maîtrise foncière pour le 
traitement par broyage-bâchage ou 
la disponibilité d’une gravière pour la mise en dépôt définitif par immersion.
Si aucune filière n’est identifiée, les matériaux doivent être évacués en CET classe 2 (aspect 
financier rédhibitoire ; 100 à 150 euros/m3).
Aujourd’hui il est nécessaire d’innover dans de nouvelles filières pour arriver à faire baisser le 

coût. Des travaux sont menés par la CNR 
dans cette direction. 

»» Les axes de recherche : 
•	 Rendre immédiatement inertes les maté-

riaux dès le traitement pour les rendre 
acceptables en classe 3 (environ 13 €/
m3), les remettre au cours d’eau (cas 
rhodanien) ou les revaloriser (terre végé-
tale…) ;

•	 Identifier les contraintes de traitement 
(finesse des traitements, taux de fines 
dans le procédé…) ;

•	 Identifier le matériel ad hoc déjà existant 
sur le marché (prospection d’entreprises 
spécialisées) ;

Valorisation écologique du site après
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•	 Industrialiser la technique à des coûts soutenables pour l’économie des projets ; 

•	 Evaluation de l’efficacité (contrôle et suivi) ;

•	 Réalisation d’expérimentations (y compris avec contrôles) avant prescriptions dans les chantiers.

LES PREMIÈRES EXPÉRIMENTATIONS DE LA CNR EN 
2013 ET 2014 

»» La maîtrise du criblage

Pour répondre aux besoins croissants des gestionnaires face à la renouée et aux exigences 
règlementaires nouvelles, la Compagnie nationale du Rhône a développé en 2013 la tech-
nique du criblage.
Il a d’abord fallu trouver le bon matériel. La capacité de traitement à rendement devait être 
importante (plusieurs centaines de m3 par jour). Il fallait que la station soit mobile pour travailler 
directement sur site, que le procédé de criblage soit efficace (tests). La CNR a pour ça échan-
gé avec des sociétés qui sont spécialisées dans le traitement des composts et des bois.
Une fois le matériel trouvé, des premiers tests ont été effectués.

Station de criblage

»» Principe schématique du fonctionnement du criblage
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Les premiers tests ont mis en évidence que la taille des mailles du crible optimale est de 2 cm. 
Ils ont été faits à 4 cm mais l’efficacité du traitement est considérée comme relative (déjà effi-
cace mais pas optimale). La grille à 1 cm n’a pas été testée parce que le risque de colmatage 
des grilles est trop important malgré la présence d’une brosse rotative. 
Le taux d’humidité et la nature des matériaux sont des facteurs à prendre en compte dans 
cette filière.
Un test avec crible mobile à tables vibrantes n’a pas été concluant.
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L’évaluation de l’efficacité du traitement se fait par analyse visuelle afin de choisir la bonne 
maille du « cylindre » (de 5 à 2 cm) tamis puis les fragments organiques ont été mis en culture 
en laboratoire. Enfin, un suivi des matériaux criblés mis en stock sans bâche pendant plusieurs 
saisons de végétation a été réalisé.

Matériaux contaminés avant criblage Vue d’ensemble de l’atelier
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Vue d’ensemble du 20mm 
grand D avec rhizome

Vue de détail des rhizomes avec fraction 
supérieure à 20 mm
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Vue d’ensemble des matériaux criblés Stock criblé
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Suivi des matériaux criblés (+3mois)

Résultats : production d’une terre fine 
avec absence de reprise au labora-

toire et in situ, taux de criblage proche 
des 100%.
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La maîtrise du concassage des matériaux 

»» La recherche de matériel

Le premier axe de travail a été le même que pour le criblage : la recherche du matériel adapté.
Il fallait aussi une station mobile.
La CNR souhaitait obtenir un niveau de concassage suffisamment fin pour neutraliser les 
rhizomes (broyage dans son intégralité). Elle a échangé avec des sociétés pour trouver une 
machine permettant de broyer des matériaux contenant de la fine. 
Le matériel choisi devait avoir une capacité de traitement à rendement important (plusieurs 
centaines de m3 par jour).
Les résultats sont très bons, la méthode permet une production d’une terre fine avec 
absence de reprise au laboratoire et in situ avec un taux de criblage proche des 100 %.

Station de concassage des matériaux

»» Principe schématique du fonctionnement du broyage
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Une fois le matériel trouvé, des premiers tests ont été effectués.

•	 Les premiers tests ont montré que la granulométrie en sortie était irrégulière malgré le serrage 
au maximum des mâchoires, des fragments de rhizomes de quelques centimètres étaient 
encore présents mais relativement abimés ;

•	 D’autres tests avec le même concasseur mais en intégrant un circuit fermé en utilisant un système 
de tapis muni d’un crible dont on choisit la maille et qui réinjecte dans la chambre de concas-
sage les produits dont le diamètre est supérieur à la grille : maille choisie 10 mm ;

•	 Une alternative au circuit fermé a été aussi testée par la mise en place d’un scalpeur à 10 mm à 
la sortie du concasseur et réinjection dans le concassage d 10mm/grand D via des chargeurs ;

•	 L’évaluation de l’efficacité du traitement se fait par analyse visuelle de la finesse du concassage 
(obtention d’un broyat fin) puis un tamisage entre 10 et 5 mm d’un volume représentatif permet 
d’isoler les fragments organiques résiduels.

•	 Les fragments organiques ont ensuite été mis en culture en laboratoire ;

•	 Puis les matériaux concassés ont été mis en dépôt et suivis pendant 1 saison végétative. 
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Les résultats pour la première méthode de 
concassage de 0 à 10mm montrent la production 

d’un matériau fin avec très bon taux de broyage 
des rhizomes mais pas de 100 %.

Il est encore nécessaire d’améliorer le procédé 
pour sécuriser le traitement.

Rejet de la terre après concassage

Broyage suffisant Broyage insuffisant

»» Le concassage à 0/10mm
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»» Le concassage à 0/10mm en 
circuit fermé

Ci-contre (haut, bas), résultat de concas-
sage obtenu

Les résultats pour la première méthode de concas-
sage de 0 à 10mm montrent une sécurisation du 

broyage fin avec retour systématique des refus supé-
rieurs à 10 mm.

Le suivi pendant 1 saison de végétation des maté-
riaux broyés et mise en culture en laboratoire a 

montré un taux de reprise nul.
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Synyhèse de la méthode du criblage concassage

Matériaux et rhizomes concassés
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Retours d’expérience des premiers chantiers

Le projet de restauration hydraulique et environnementale 
de l’Yzeron à Oullins (SAGYRC) 

»» Contexte

Volume total des terrassements 1er tranche : 34 000 m3 de matériaux. 

Volume contaminé par des rhizomes : 21 500 m3 (déblais en interface avec les stations de 
renouées préalablement cartographiées) 

»» Les 5 étapes :
1.Cartographie des espèces exotiques envahissantes sur les zones de chantier

2.Fauchage des tiges aériennes, stockage puis évacuation pour incinération

3.Excavation et stockage des matériaux contenant des rhizomes sur une plateforme

4.Traitement physique des matériaux pour neutralisation

5.Evacuation en décharge de classe 3 des deux fractions et utilisation pour des terres végé-

tales dans le projet
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Le projet de restauration hydraulique et environnementale 
de la Romanche (SYMBHI)

»» Contexte

Traitement réalisé en juin 2015.

Volume total des déblais du projet était de 250 000 m3. 

18 800 m3 des matériaux contaminés ont été traités dont 10 000 m3 en concassage. 

Les matériaux ont été réutilisés en terre végétale et en remblais.

Difficultés : présence de matériaux très grossiers (boules de diamètre > à 200 mm, nécessité 
de scalper avant criblage) .

Végétalisation des parements de digues Réutilisation pour aménagement 
paysager
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Résultats et constats des retours d’expériences des premiers 
chantiers 

»» Les points sensibles

•	 Les acteurs sont connectés sur une filière qui n’est pas structurée ;

•	 A ce jour, peu d’entreprises possèdent le matériel et la sensibilité pour faire ces traitements ;

•	 Ces prestations sont intégrées dans les marchés et les titulaires font de la sous-traitance mais lors 
de l’offre, ils ne demandent pas forcément de prix ;

•	 Il y a une inadéquation entre le prix du marché passé et le prix demandé par les sous-traitants. 

»» La gestion des taux d’humidité

Le criblage est plus sensible à l’humidité (encombrement des grilles malgré la brosse).
Selon les sites traités, il peut être nécessaire de bien faire essorer les matériaux (gestion des 
stocks provisoires des matériaux contaminés). 
Au-delà de 25 % de teneur en eau, on assiste à un début de dégradation du traitement 
(mauvais criblage).
Pour le concassage, l’échauffement lié au broyage permet d’assurer un « séchage » dans la 
chambre à percussion.

»» La gestion de la granulométrie des matériaux contaminés

Les caractéristiques granulométriques des matériaux conditionnent les proportions en sortie 
de crible : ratio entre la fraction fine (< 20mm) et les graviers + rhizomes (20mm/grand D).
Cette donnée est à prendre en compte pour le dimensionnement des volumes à concasser 
(impact financier).

»» La gestion des périodes d’intervention

Les périodes sèches (plein été) sont bien plus favorables pour ces opérations. Toutefois, selon 
les taux d’humidité, le travail en hiver est possible (REX hiver 16/17 sur Rhône).

»» Les points sensibles

Il est nécessaire qu’il n’y ait pas une adaptation proposée par les entreprises dans les types de 
machines.

»» La gestion des produits sortants 
La réutilisation des terres fines est possible pour un usage en terre végétale moyennant des 
analyses granulométriques et un complément de fertilisation organique (les corrections 
physiques sont toujours laborieuses).
Il est impératif de faire un suivi pendant la durée d’entretien des opérations de création (une 
à deux saisons de végétation). Les opérations sont facilitées (auscultation et arrachage des 
jeunes repousses) par les faibles épaisseurs mises en œuvre.
Pour des tailles comprises entre 0/10 mm, la composition granulométrique des matériaux de 
base conditionnera leur réutilisation (D21/D22 si matrice très grossière : matériaux pour tran-
chées techniques par exemple…).
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»» Retours d’Expériences financier

•	 Coût d’installation du cribleur : 1000 à 1500 € HT

•	 Coût d’installation du concasseur avec circuit fermé : 1200 à 1700 euros

•	 Coût moyen du criblage à 20 mm : 5.5 € HT/m3

•	 Coût moyen du concassage 0/10 mm : 12 € HT/m3

»» Rendements

•	 Rendement criblage : 500 à 700m3/jour

•	 Rendement concassage : 200 à 400m3/jour

CONCLUSION et PERSPECTIVES

Pour que ces méthodes de concassages soient efficaces, il faut standardiser un protocole de 
contrôle avec test de reprise après concassage et identification des structures capables de le 

faire (en milieu contrôlé).

Les protocoles doivent être insérés dans les cahiers des charges et il doit y avoir des interfaces 
avec les semences de renouées présentes dans la banque de sol (connaissances sur ce 

mode de reproduction, connaissance de la viabilité dans le sol, gestion des floraisons, …).

La sensibilisation doit être poursuivie dans les cahiers des charges (prescriptions techniques, 
formation, éviter les écarts dans la déclaration des sous-traitants …). 

Des contrôles des opérations de traitements doivent être prévus pour consolider les pratiques.

Il est nécessaire que soit développée une filière pour gérer des petits volumes, en synergie 
entre les maîtres d’ouvrage avec la mise en place de plateformes de traitement (procédures 

administratives…), la gestion des éloignements entre les sites à traiter et les zones de traitement 
sur échelle de territoire à définir.
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Stratégie de lutte contre les plantes 
invasives du département de la Loire

Emilie MOINE – CPIE Monts du Pilat (42)

Historique de la stratégie
A partir de 2002, le département de la Loire a décidé de travailler sur les espèces exotiques 
envahissantes. Depuis cette date, un grand nombre d’initiatives a été prises et une réflexion 
engagée.

»» Liste des actions et axes de réflexions engagées depuis 15 ans :
•	 De 2002 à 2004 une politique de limitation des phytosanitaires par l'Agence de l’Eau Loire 

Bretagne et la prise de conscience des problématiques environnementales et sanitaires liées 
aux plantes invasives ont permis le démarrage d’actions sur le territoire.

•	 En 2004 le Conservatoire botanique National du Massif Central a procédé à un inventaire de ces 
espèces sur les zones humides.

•	 La première stratégie de lutte départementale contre les plantes invasives a été menée entre 
2005 et 2010. Elle a permis de définir un plan d’actions, de mettre en place un comité dépar-
temental et de créer un pôle-relais.

•	 Entre 2008 et 2011, un programme de recherche «Bases scientifiques pour un contrôle des 
renouées asiatiques» a été mené par LEHNA.

•	 En 2011, le bilan de la 1ère stratégie de lutte contre les plantes invasives et le début des réflexions 
pour l‘élaboration d‘une 2ème stratégie ont été réalisés.

•	 En 2012, le Conservatoire botanique National du Massif Central a réactualisé la liste des espèces 
invasives par le CBNMC et construction de la 2ème stratégie départementale avec de nouveaux 
partenaires financiers.

•	 2017 est l’année du bilan de la 2ème stratégie et la construction de la 3ème en concertation avec les 
différents partenaires et les gestionnaires.

La 1ère Stratégie départementale de lutte contre les plantes 
invasives

Renouée du japon Ambroisie à feuilles d’armoise Jussie exotique Balsamine de
l’Himalaya

Berce du Caucase

Les 5 plantes prioritaires
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Liée initialement à la gestion des cours d’eau et axée sur 5 plantes prioritaires, elle a été élargie 
en 2009 à la gestion des bords de routes.
 

Cette première stratégie a été pensée selon des enjeux de préservation de la biodiversité, de 
préservation de la santé publique, de protection contre les crues, contre l'érosion des berges, 

pour la sécurité routière des usagers, pour le maintien de l'accès aux zones humides, pour 
protéger la production piscicole et pour limiter la banalisation des paysages.

La 2ème Stratégie départementale de lutte contre les plantes 
invasives
Une nouvelle stratégie a été proposée avec de nouveaux objectifs. Elle visait à rechercher la 
stabilisation voire la régression des espèces prioritaires, à prévenir l’installation de nouvelles 
espèces invasives sur le territoire ligérien, à améliorer et à diffuser les connaissances.
Seules l’ambroisie à feuilles d’Armoise et les Jussies exotiques sont concernées par cette 
deuxième stratégie et des espèces non installées mais pouvant rapidement coloniser le terri-
toire sont à surveiller (cf.photos ci-dessous).

Myriophylles aquatiques Égerie dense Crassule de Helms

Hétéranthère en forme de 
rein

Lysichiton d’Amérique Amorphe ligneux

Le plan d’action
Les 5 volets du plan d’action sont la lutte, la recherche, la communication et la sensibilisation, 
la coordination, la planification et enfin, l’évaluation.
Les actions de lutte sont gérées directement par les gestionnaires, les programmes de 
recherche et par les partenaires techniques. 
Le pôle-relais est en charge de collecter, de synthétiser et de diffuser l'information, de coor-
donner les actions de lutte mises en œuvre par les gestionnaires, de sensibiliser, d’informer et 
de former les publics.
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»» Listes des actions réalisées dans le cadre de la stratégie :
- non exhaustive -

•	 Accompagnement des STD pour la mise en place de plans de gestion ;

•	 Veille active : caractérisation des stations, réalisation de fiches espèces et définition de protocole 
d’intervention (Station de Crassule) ;

•	 Programmes de recherche sur les renouées « Bases scientifiques pour un contrôle des renouées 
asiatiques » et « La résistance biotique pour limiter les performances des espèces invasives » ;

•	 Étude sur les déchets de renouées avec production d’une plaquette « Pistes pour une meilleure 
gestion des déchets de Renouées sur le département de la Loire » ;

•	 Réalisation d’une plaquette sur l’Ambroisie pour les agriculteurs ;

•	 Réalisation d’un guide sur les espèces exotiques envahissantes du département de la Loire et 
d’un guide sur les renouées asiatiques ;

•	 Formations gratuites à destination des agents et élus de collectivités ;

•	 Actions de sensibilisation à destination du grand public (stands, expos, conférences) ;

•	 Organisation d’événement arrachage d’Ambroisie ou de Renouées ;

•	 Animation d’un réseau de référents plantes invasives avec une rencontre annuelle.

Le guide des espèces exotiques du 
département de la Loire

Le guide pour la gestion des renouées 
asiatiques département de la Loire
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Lutte contre les espèces envahissantes : 
Priorisation et stratégie de Gestion du Pays 

de Gex

Cécile GEORGET Communauté de communes de pays de Gex (01) 
& Alexandre MACCAUD (Oxalis)

Le territoire de la communauté de communes du Pays de Gex est économiquement très dyna-
mique. Le taux d’urbanisation y est élevé et la croissance démographique importante.

La dynamique territoriale
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À l’image de l’activité économique, les espèces exotiques envahissantes y sont très prospères.

En 2015, partant de ce constat, les gestionnaires des milieux aquatiques se sont demandé ce 
qu’ils devaient faire.

La connaissance des foyers et des espèces était assez aléatoire, la lutte se faisait selon les 
opportunités avec une efficacité peu probante et sans suivi.

La communauté de commune a décidé de réaliser un état des lieux et proposer un plan de 
lutte pluriannuel (5 ans).

Il fallait que ce plan de lutte soit pragmatique, opérationnel, techniquement réalisable et finan-
cièrement viable, homogène et à actions priorisées.
Il a été souhaité que ce plan soit coordonné à l’échelle supra-territoriale. En effet, les terri-
toires limitrophes du pays de Gex ont la même problématique et il semblait pertinent que le 
problème soit traité de façon similaire et en toute connaissance. Ainsi, le canton de Vaud a 
lancé la même étude avec le même cahier des charges.

En 2015, avec comme levier les contrats corridors et le contrat de rivière, une commande a été 
lancée avec le choix de ne travailler que sur les plantes.

Au total, 14 espèces identifiées ont été classées prioritaires et 10 à surveiller.

Une très bonne communication entre le prestataire Oxalis et les gestionnaires en charge 
de l’étude a permis de mettre en place un travail de grande qualité grâce à une défini-
tion claire des objectifs et une confiance partagée.

»» La stratégie pour l’élaboration du plan d’action

Stratégie pensée par le pays de Gex et par Oxalis
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»» Un protocole d’échantillonnage a été défini et adapté en fonction de la 

superficie (de la zone envahie), du budget, et du nombre d’espèces.
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Solidage américain

Suite à ces résultats, les gestionnaires un peu démunis se sont demandé comment s’en sortir.

Il y avait un besoin fort d’une stratégie d’action qui devait être portée par le maitre d’œuvre et 
en cohérence avec les territoires limitrophes.

Il a fallu prioriser les espèces à gérer - Comment ? Selon quels critères ?

Echantillonnages linéaires Echantillonnages ponctuels ou surfaciques
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»» Les résultats de l’état des lieux

L’état des lieux a révélé plus de 3200 sites colonisés.
Il s’agit principalement de Solidages américains (+2000 stations), de robiniers, de renouées, 
de buddleia.
La vallée de la Valserine est relativement épargnée malgré la présence de Bunias d’orient.
L’ambroisie est encore peu présente au nord mais se propage rapidement par le sud.
Il n’y a pas de Jussie à grandes fleurs sur le territoire et seulement 1 site de Berce du Caucase.
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Le choix a été fait d’éradiquer celles qui représentent un risque pour la santé (Ambroisie, 
Berce du Caucase) et celles qui sont des invasives avérées (connaissance sur d’autres terri-
toires) mais dont la présence est faible (Sénéçon du Cap, Balsamines…), avec une hiérarchisa-
tion par sites selon les critères suivants :

•	 Le type de milieux, par exemple : milieux naturels remarquables (enjeu biodiversité) ;

•	 Les facteurs de colonisations : zones favorisant la dissémination (bords de routes, cours d’eau, 
etc.) ;

•	 La taille du foyer : un foyer de petite taille sera plus aisément maitrisable ;

•	 La motivation locale : Maintien et des actions de gestion existantes ;

•	 Les difficultés / coûts : favoriser interventions peu coûteuses, zones accessibles.

Le bureau d’étude a mouliné les données dans un tableau excel d’après les critères de priori-
sation et de hiérarchisation définis. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision qui donne une note 
comme indication de ce qui doit être fait, de l’action à mener. Chaque résultat a été vérifié, tout 
a été retravaillé à la main et en lien avec les territoires limitrophes. 

Type d’action à mettre en place selon l’espèce, le site et le taux de présence
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Le bureau d’étude a permis à la collectivité de prendre du recul et de relativiser. 

Cette expérience a permis à chacun, grâce à une très bonne communication, d’évoluer, de se 
re-positionner et d’être dans son rôle pendant la durée de l’étude. 

Le pays de Gex souligne l’importance de prendre position et d’avoir une direction politique 
pour la gestion des espèces invasives à l’échelle d’un territoire.
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LISTE DES PARTICIPANTS
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Association Rivière Rhône Alpes Auvergne
7 rue Alphonse Terray > 38000 GrenoblE

 04 76 48 98 08 - arraa@ARRAA.org 
www.riviererhonealpes.org

L’Association Rivière Rhône Alpes Auvergne est un réseau d’acteurs pour la gestion globale 
des milieux aquatiques et de l’eau qui rassemble plus de 1 300 professionnels afin de favori-
ser les échanges et mutualiser les expériences. 

Pour répondre aux besoins de ses adhérents, l’ARRA2 organise régulièrement des journées 
techniques d’information et d’échange. 

Ces actes proposent une synthèse de la journée « Espèces Exotiques Envahissantes » orga-
nisée les 9 juin 2017 à Poisy (74) en partenariat avec l’Agence Française de la biodiversité.


